
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-022566/KK P du 22 septembre 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision n°IDF-2026-09-03-00001 du  3 septembre 2026 portant subdélégation de signature en 
matière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 022566/KK P relative au projet de réaménagement d’équi -
pements sportifs situé 50 route forestière de la Mare Adam à Meudon dans le département des Hauts-
de-Seine, reçue complète le 20 août 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 9 septembre 2026 ;
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Considérant que le projet, localisé sur un terrain d’assiette d’une surface totale de 7 360 m² compre-
nant neuf terrains de football et un gymnase, consiste principalement à :

• construire  un  hall  de  padel  constitué  de  trois  terrains  intérieurs  d’une  surface  totale  de 
768 m² et aménager trois terrains extérieurs de padel en bordure de ce hall ;

• réaménager un terrain de football au nord du site ;
• créer sept places de stationnement supplémentaires portant le stationnement à un total de 

52 places ;
Considérant que le projet prévoit la création d’une aire de stationnement ouverte au public de plus de 
50 unités, et qu’il relève donc de la rubrique 41°a) des projets soumis à examen au cas par cas du ta -
bleau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet pourrait relever d’une procédure au titre de la rubrique 2.1.5.0. relative aux 
eaux pluviales de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement), en  
cas d’infiltration et en fonction de la surface d’écoulement interceptée, et que les enjeux seraient alors 
étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet intercepte une enveloppe d’alerte de zone humide de classe B selon la carto-
graphie DRIEAT, à savoir des zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager une 
forte probabilité de présence d’une zone humide qui reste à vérifier et dont les limites sont à préciser à 
partir d’un inventaire conforme à la réglementation, que le pétitionnaire devra s’assurer de l’absence 
de zone humide sur le secteur de projet ;
Considérant que le projet, compte-tenu de ses caractéristiques, pourrait relever d’une procédure au 
titre de la rubrique 3.3.1.0. de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environ-
nement), relative à l’assèchement, à la mise en eau, à l’imperméabilisation, ou au remblai de zones hu-
mides ou de marais, et que les enjeux seraient alors étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet est localisé au sein de la Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) de type 2 « Forêts domaniales de Meudon et de Fausses-reposes et parc de Saint-
Cloud » et en bordure de ZNIEFF de type 1 « Forêt de Meudon et Bois de Clamart », qu’un inventaire 
écologique a été réalisé en juin 2026 - non joint au dossier -, que d’après le pétitionnaire, ses conclu-
sions ne mettent pas en évidence d’enjeux écologiques notables sur le secteur, qu’il prévoit la mise en 
œuvre d’un dispositif de limitation des nuisances envers la faune et l’installation d’abris ou de gîtes arti-
ficiels pour la faune au droit du site du projet, qu’en tout état de cause, le maître d’ouvrage devra s’as-
surer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des es-
pèces protégées ou leurs habitats,  il  devra,  avant d’entreprendre tout travaux,  procéder à une de-
mande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des espèces protégées ou à leurs ha-
bitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet se situe au sein du périmètre inscrit « Bois de Meudon et Viroflay et leurs 
abords », qu’une partie du terrain à l’est est localisée au sein du périmètre de protection des monu-
ments historiques « Domaine de Meudon », qu’à ce titre il sera soumis à avis de l'Architecte des Bâti-
ments de France (ABF) dans le cadre de la procédure de permis de construire, et que les enjeux seront  
étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet est d’ampleur limitée et que les travaux, d’une durée maximale de cinq mois, 
ne sont pas susceptibles d’avoir un impact notable sur la santé et l’environnement ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage et des connais-
sances disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environ-
nement ou sur la santé ;
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Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de ré-
aménagement d’équipements sportifs situé 50 route forestière de la Mare Adam à Meudon dans le dé-
partement des Hauts-de-Seine.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

3/3


		2026-09-22T09:53:29+0200
	Guillaume CRIEF guillaume.crief




